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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare la Convenzione concernente 
le m isure d a  adottare per interdire e impedi­
re la illecita importazione, esportazione e tra­
sferimento di proprietà dei beni culturali, 
adottata dalla Conferenza generale dell’UNE- 
SCO a Parigi il 14 novembre 1970.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data alla Con­
venzione di cui all'articolo precedente a de­
correre dalla sua entrata in vigore in con­
form ità all'articolo 21 della Convenzione 
stessa.
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Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et 
empècher Pimportation, l’exportation et le transfert de propriété 

illicites des biens culturels

adoptée par la Conférence générale à sa seizième session 
Paris, le 14 novembre 1970

La Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, réunie à Paris, du 12 octobre au 
14 novembre 1970 en sa seizième session,

Rappelant l’importance des dispositions de la Déclaration des prin- 
cipes de la coopération eulturelle inlernationale adoptée par la Confé­
rence generale à sa quatorzième session,

Considérant que l’échange de biens culturels entre nations à des fìns 
scientifìques, culturelles et éducatives approfondit la connaissance de la 
civilisation humaine, enrichit la vie eulturelle de tous les peuples et fait 
naìtre le respect et l’estime mutuels entre les nations,

Considérant que les biens culturels sont un des élóments fondamen- 
taux de la civilisation et de la culture des peuples, et qu’ils ne prennent 
leur valeur réelle que si leur origine, leur histoire et leur environnement 
sont connus avec la plus grande précision,

Considérant que chaque Etat a le devoir de protéger le patrimoine 
constitué par les biens culturels existant sur son territoire contre les 
dangers de voi, de fouilles clandestines et d’exportation illicite,

Considérant que, pour parer à ces dangers, il est indispensable que 
chaque Etat prenne davantage conscience des obligations morales tou- 
chant au respect de son patrimoine culturel comme de celui de toutes 
les nations,

Considérant que les musées, les bibliothèques et les archives, en tant 
qu’institutions culturelles, doivent veiller à ce que la constitution de leurs 
collections soit fondée sur des principes moraux universellement reconnus, 

Considérant que l’importation, l’exportation et le traiisfert de propriété 
illicites des biens culturels entravent la compréhension mutuelle des na­
tions que l’Unesco a le devoir de favoriser, entre autres en recommandant 
aux Etals intéressés des conventions internationales à cet effet,

Considérant que, pour étre efficace, la protection du patrimoine cul­
turel doit ètre organisée tant sur le plan national qu’international et exige 
une étroite collaboration entre les Etats,

Considérant que la Conférence générale de l’Unesco a déjà adopté, 
en 1964, une recommandation à cet effet,

Etant saisie de nouvelles propositions concernant les mesures à pren­
dre pour interdire et empècher l ’importation, l’exportation et le transfert 
de propriété illicites des biens culturels, question qui constitué le point 
19 de l’ordre du jour de la session,

Après avoir décidé, lors de sa quinzième session, que cette question 
ferait l’objet d ’une convention Internationale, adopte, ce quatorzième jour 
de novembre 1970, la présente Convention.
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Article  p r e m ie r .

Aux fins de la présente Convention sont considérés comme biens cul­
turels les biens qui, à titre religieux ou profane, sont désignés par chaque 
Etat comme étant d’importance pour l’archéologie, la préhistoire, l’histoire, 
la littérature, l’art ou la science, et qui appartiennent aux catégories 
ci-après:

(a) collections et spécimens rares de zoologie, de botanique, de mi- 
néralogie et d ’anatomie; objets présentant un intérèt paléontologique;

(b) les biens concernant l’histoire, y compris l’histoire des sciences 
et des techniques, l’histoire militaire et sociale ainsi que la vie des diri- 
geants, penseurs, savants et artistes nationaux, et les événements d’im­
portance nationale;

(c) le produit des fouilles archéologiques (régulières et clandestines) 
et des découvertes archéologiques;

(d) les éléments provenant du démembrement de monuments artis- 
tiques ou historiques et des sites archéologiques;

(e) objets d’antiquité ayant plus de cent ans d ’àge, tels que inscrip­
tions, monnaies et sceaux gravés;

(/) le matériel ethnologique;
(,g) les biens d’intérèt artistique tels que:

(i) tableaux, peintures et dessins faits entièrement à la main sur
tout support et en toutes matières (à 1’exclusion des dessins industriels et
des articles manufacturés décorés à la main);

(ii) productions originales de l’art statuaire et de la sculpture, en
toutes matières;

(iii) gravures, est'ampes et lithographies originales;
(iv) assemblages et montages artistiques originaux, en toutes 

matières;
(h ) manuscrits rares et incunables, livres, documents et publications 

anciens d’intérét spécial (historique, artistique, scientifique, littéraire, etc.) 
isolés ou en -collections;

(*) timbres-poste, timbres fiscaux et analogues, isolés ou en collec­
tions;

(;') archives, y compris les archives phonographiques, photographi- 
ques et cinématographiques;

(k ) objets d’ameublement ayant plus de cent ans d’àge et instru­
ments de musique anciens.

A rticle  2.

1) Les Etats parties à la présente Convention reconnaissent que l’im- 
portation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens cul­
turels constituent l’une des causes principales de l’appauvrissement du 
patrimoine culturel des pays d’origine de ces biens, et qu’une collabora­
tion internationale constitué l’un des moyens les plus efficaces de protéger 
leurs biens culturels respectifs contre tous les dangers qui en sont les 
conséquences.

2) A cette fin, les Etats parties s’engagent à combattre ces pratiques 
par les moyens dont ils disposent, notamment en supprimant leurs causes, 
en arrètant leur cours et en aidant à effactuer les réparations qui s’im- 
posent.
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Article 3.

Sont illicites 1’importation, l’exportation et le transfert de propriété 
des biens culturels, effectués contrairement aux dispositions prises par les 
Etats parties en ver.tu de la présente Convention.

Article 4.

Les Etats parties à la présente Convention reconnaissent qu’aux fìns 
de ladite convention, les biens culturels appartenant aux catégories ci-après 
font partie du patrimoine culturel de chaque Etat:

(a) biens culturels nés du génie individuel ou collectif de ressortis- 
sants de l’Etat considéré et biens culturels importants pour l’Etat consi- 
déré, créés sur le territoire de cet Etat par des ressortissants étrangers ou 
par des apatrides résidant sur ce territoire;

(b) biens culturels trouvés sur le territoire national;
(c) biens culturels acquis par des missions archéologiques, ethnolo- 

giques ou de sciences naturelles, avec le consentement des autorités com- 
pétentes du pays d’origine de ces biens;

(d) biens culturels ayant fait l’objet d’échanges librement consentis;
(e) biens culturels re<jus à titre gratuit ou achelés légalement avec 

le consentement des autorités compétentes du pays d’origine de ces biens.

Article 5.

Afin d’assurer la protection de leurs biens culturels contre l’importa- 
tion, 1’exportation et le transfert de propriété illicites, les Etats parties à 
la présente Convention s’engagent dans les conditions appropriées à cha­
que pays à instituer sur leur territoire, dans la mesure où ils n ’existent 
pas déjà, un ou plusieurs services de protection du patrimoine culturel 
dotés d’un personnel qualifìé et en nombre suffisant pour assurer de ma­
nière efficace les fonctions énumérées ci-dessous:

(a) contribuer à l’élaboration des projets de textes législatifs et ré- 
glementaires en vue de permettre la protection du patrimoine culturel, et 
notamment la repression des importations, exportations et transferts de 
propriété illicites des biens culturels importants;

(è) établir et tenir à jour, sur la base d’un inventaire national de 
protection, la liste des biens culturels importants, publics et privés, dont 
l ’exportation constituerait un appauvrissement sensible du patrimoine cul­
turel national;

(c) promouvoir le .développement ou la création des institutions 
scientifiques et techniques (musées, bibliothèques, archives, laboratoires, 
ateliers, etc.) nécessaires pour assurer la conservation et la mise en valeur 
des biens culturels;

(■d) organiser le contròie des fouilles archéologiques, assurer la con­
servation in situ de certains biens culturels et protéger certain.es zones 
réservées à des recherches archéologiques futures;

(e) établir, à l’intention des personnes intéressées (conservateurs, 
collectionneurs, antiquaires, etc.), des règles conformes aux principes 
éthiques formulés dans la présente Convention et veiller au respect de ces 
règles;
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(/) exercer une action éducative afin d’éveiller et de développer le 
respect du patrimoine culturel de tous les Etats et diffuser largement la 
connaissance des dispositions de la présente Convention;

(;g) veiller à ce qu’une publicité appropriée soit donnée à tout cas 
de disparition d’un bien culturel.

Article 6.

Les Etats parties à la présente Convention s’engagent:

(а) à instituer un oertificat approprié par lequel l’Etat exportateur 
spécifìerait que l’exportation du ou des biens culturels visés est autorisée 
par lui, ce certificai devant accompagner le ou les biens culturels réguliè- 
rement exportés;

(б) à interdire la sortie de leur territoire des biens culturels non 
accompagnés du certificat d’exportation visé ci-dessus;

(c) à porter de faijon appropriée cette interdiction à la connaissance 
du public, et en particulier des personnes qui pourraient exporter ou im­
porter des biens culturels.

Article 7.

Les Etats parties à la présente Convention s’engagent:

(a) à prendre toutes les mesures nécessaires, conformes à 'la légis- 
lation nationale, pour empécher l’acquisition, par les musées et autres 
institutions similaires situés sur leur territoire, de biens culturels en pro­
venance d’un autre Etat partie à la Convention, biens qui auraient été 
exportés illicitement aprés l’entrée en vigueur de la Convention; dans la 
mesure du possible, à informer l’Etat d ’origine, partie à la présente Con­
vention, des offres de tels biens culturels sortis illicitement du territoire 
de cet Etat après l’entrée en vigueur de la présente Convention, à l ’égard 
des deux Etats en cause;

(è) (i) à interdire l’importation des biens culturels volés dans un 
musée ou un monument public civil ou religieux, ou une institution simi- 
laire, situés sur le territoire d’un autre Etat partie à la présente Conven­
tion après l’entrée en vigueur de celle-ci à l’égard des Etats en question, 
à condition qu’il soit prouvé que ce ou ces biens font partie de l’inventaire 
de cette institution;

(ii) à prendre des mesures appropriées pour saisir et restituer à 
la requète de l’Etat d’origine partie à la Convention tout bien culturel 
ainsi volé et importé après l’entrée en vigueur de la présente Convention 
à l’égard des deux Etats concernés, à condition que l’Etat requérant verse 
une indemnité équitable à la personne qui est acquéreur de bonne foi au 
qui détient légalement la propriété de ce bien. Les requètes de saisie et 
de restitution doivent ètre adressées à l’Etat requis par la voie diploma­
tique. L’Etat requérant est tenu de fournir, à ses frais, tout moyen de 
preuve nécessaire pour justifìer sa requète de saisie et de restitution. Les 
Etats parties s’abstiennent de frapper de droits de douane ou d’autres 
charges les biens culturels restitués en conformité avec le présent article. 
Toutes les dépenses afférentes à la restitution du ou des biens culturels 
en question sont à la charge de l’Etat requérant.
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Article 8.

Les Etats parties à la présente Convention s’engagent à frapper de 
sanctions pénales ou administratives toute personne responsable d’une in­
fraction aux interdictions próvues aux articles 6 (b) et 7 [b) ci-dessus.

Article 9.

Tout Etat partie à la présente Convention et dont le patrimoine cul­
turel est mis en danger par certains pillages archéologiques ou ethnolo- 
giques peut faire appel aux Etats qui sont concernés. Les Etats parties à 
la présente Convention s’engagent à participer à toute opération interna­
tio n a l concertée dans ces circonstances, en vue de déterminer et d ’appli- 
quer les mesures concrètes nécessaires, y compris le contròie de l’expor- 
tation, de l’importation et du commerce international des biens culturels 
spécifiques concernés. En attendant un accord, chaque Etat concernè pren- 
dra, dans la mesure du possible, des dispositions provisoires pour prévenir 
un dommage irrémédiable au patrimoine culturel de l’Etat demandeur.

Article 10.

Les Etats parties à la présente Convention s’engagent:

(a) à restreindre par l’éducation, l’information et la vigilance, les 
transferts de biens culturels illégalement enlevés de tout Etat partie à la 
présente Convention et, dans les conditions appropriées à chaque pays, à 
obliger, sous peine de sanctions pénales ou administratives, les antiquaires 
à tenir un registre mentionnant la provenance de chaque bien culturel, 
le nom et l’adresse du fournisseur, la description et le prix de chaque 
bien vendu, ainsi qu’à informer l ’acheteur du bien culturel de l’interdic- 
tion d ’exportation dont ce bien peut ètre l’objet;

(b) à s’efforcer, par l’education, de créer et de développer d'ans le 
public le sentiment de la valeur des biens culturels et du danger que le 
voi, les fouilles elandestines et les exportations illicites représentent pour 
le patrimoine culturel.

Article 11.

Sont considérés comme illicites 1’exportation et le transfert de pro­
priété forcés de biens culturels resultant directement ou indirectement de 
l ’occupation d’un pays par une puissance étrangère.

Article 12.

Les Etats parties à la présente Convention respecteront le patrimoine 
culturel dans les territoires dont ils assurent les relations internationales 
et prendront les mesures appropriées pour interdire et empècher l’impor- 
tation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels 
dans ces territoires.
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Article 13.

Les Etats parties à la présente Convention s’engagent par ailleurs dans 
le cadre de la législation de chaque Etat:

(a) à empècher, par tous moyens appropriés, les transferts de pro- 
priétó de biens culturels tendant à favoriser 1’importation ou l’exportation 
illicites de ces biens;

(b) à faire en sorte que leurs services compétents collaborent en 
vue de faciliter la restitution, à qui de droit, dans les délais les plus 
rapides des biens culturels exportés illicitement;

(c) à admettre une action de revendication de biens culturels perdus 
ou volés exercée par le propriétaire légitime ou en son nom;

(d) à reconnaìtre, en outre, le droit imprescriptible de chaque E If 
partie à la présente Convention, de classer et déclarer inaliénables certains 
biens culturels qui, de ce fait, ne doivent pas ètre exportés, et à faciliter 
la récupération par l’Etat intéressé de tels biens au cas où ils auraient 
été exportés.

Article 14.

Pour prévenir les exportations illicites et faire face aux obligations 
qu’entraine l’exécution des dispositions de la présente Convention, chaque 
Etat partie à ladite Convention devra, dans la mesure de ses moyens, 
doter les services nationaux de protection du patrimoine culturel d ’un 
budget suffisant et, si nécessaire, pourra créer un fonds à cette fin.

Article 15.

Rien, dans la présente Convention, n ’empèche les Etats qui y sont 
parties de conclure entre eux des accords particuliers ou de poursuivre 1" 
mise à exécution des accords déjà conclus concernant la restitution de 
biens culturels sortis de leur territoire d’origine, pour quelque raison que 
ce soit, avant l’entrée en vigueur de la présente Convention pour les Etats 
intéressés.

Article 16

Les Etats parties à la présente Convention indiqueront dans des rap­
ports périodiques qu’ils prése'nteront à la Conférence générale de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, aux 
dates et sous la forme qu’elle déterminera, les dispositions législatives et 
réglementaires et les autres mesures qu’ils auront adoptées pour l’appli­
cation de la présente Convention, ainsi que des précisions sur l’expérience 
qu’ils auront acquise dans ce domaine.

Artic le  17.

1) Les Etats parties à la présente Convention peuvent faire appel au 
concours technique de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture, notamment en ce qui concerne:

(a) l’information et l’édueation;
(è) la consultation et l’expertise;
(c) la coordination et les bons offices.
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2) L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture peut, de sa propre initiative, entreprendre des recherches et pu- 
blier des études sur les problèmes relatifs à la circulation illicite des bier 
culturels.

3) A cette fin, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture peut également recourir à la coopération de toute or­
ganisation non gouvernementale compétente.

4) L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture est habilitée à faire, de sa propre initiative, des propositions aux 
Etats parties en vue de la mise en oeuvre de la présente Convention.

5) A la demande d’au moins deux Etats parties à la présente Con­
vention qu’oppose un différend relatif à la mise en oeuvre de celle-ci, 
l’Unesco peut offrir ses bons offices afìn d ’arriver à un accord entre eux.

Article 18.

La présente Convention est établie en anglais, en espagnol, en fran- 
<jais et en russe, les quatre textes faisant également foi.

Article 19.

1) La présente Convention sera soumise à la ratification ou à l’accep- 
tation des Etats membres de l’Organisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, la science et la culture, conformément à leurs procédures constitu- 
tionnelles respectives.

2) Les instruments de ratification ou d’acceptation seront déposés au- 
près du Directeur général de 1’Organisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, la science et la culture.

Article 20.

1) La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout Etat non 
membre de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture, invité à y adhérer par le Conseil exécutif de l’Organisation.

2) L’adhésion se fera par le dépòt d’un instrument d’adhésion auprès 
du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture.

Article 21.

La présente Convention entrerà en vigueur trois mois après la date 
de dépòt du troisième instrument de ratification, d’acceptation ou d’adhé­
sion, mais uniquement à l’égard des Etats qui auront déposé leurs instru­
ments respectif de ratification, d’acceptation ou d’adhésion à cette date 
ou antérieurement. Elle entrerà en vigueur pour chaque autre Etat trois 
mois après le dépòt de son instrument de ratification, d’acceptation ou 
d’adhésion.
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Article 22.

Les Etats parties à la présente Convention reconnaissent que celle-ci 
est applicable non seulement à leurs territoires métropolitains mais aussi 
aux territoires dont ils assurent les relations internationales; ils s’enga­
gent à consulter, si nécessaire, les gouvernements ou autres autorités com- 
pétentes desdits territoires, 'au moment de la ratification, de l’acceptation 
ou de I’adhésion ou, auparavant, en vue d ’obtenir l ’application de la Con­
vention à ces territoires, ainsi qu’à notifter au Directeur général de l’Or­
ganisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, les 
territoires auxquels la Convention s’appliquera, cette ratification devant 
prendre effet trois mois après la date de sa reception.

A rticle 23.

1) Chacun des Etats parties à la présente Convention aura la faculté 
de dénoncer la présente Convention en son nom propre ou au nom de 
tout territoire dont il assure les relations internationales.

2) La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé auprès 
du Directeur général de l ’Organisation des Nations Unies pour l ’éducation, 
la science et la culture.

3) La dénonciation prendra effet douze mois après réception de l’ins- 
trument de dénonciation.

Article 24.

Le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, la science et la culture informerà les Etats membres de l’Organi- 
sation, les Etats non membres visés à l’article 20, ainsi que l’Organisation 
des Nations Unies, du dépòt de tous les instruments de ratification, d’ac­
ceptation ou d’adhésion mentionnés aux articles 19 et 20, de mème que 
des notifications et dénonciations respectivement prévues aux articles 22 
et 23.

Article 25.

1) La présente Convention pourra ètre révisée par la Conférence géné­
rale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture. La révision ne liera cependant que les Etats qui deviendront par­
ties à la Convention portant révision.

2) Au cas où la Conférence generale adopterait une nouvelle conven­
tion portant révision totale ou partielle de la présente Convention, et à 
moins que la nouvelle convention n ’en dispose autrement, la présente 
Convention icesserait d’ètre ouverte à la ratification, à l’acceptation ou à 
l’adhésion, à partir de la date d’entrée en vigueur de la nouvelle con­
vention portant révision.

Article 26.

Conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, la pré­
sente Convention sera enregistrée au Secrétariat des Nations Unies à la 
requète du Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour 
l ’éducation, la science et la culture.
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Fait à Paris, ce dix-septième jour de novembre 1970, en deux exem- 
plaires authentiques portant la signature du Président de la Conférence 
générale, réunie en sa seizième session, et du Directeur général de l’Orga- 
nisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, qui 
seront déposés dans les archives de ^Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture, et dont des copies certifiées confor- 
mes seront remises à tous les Etats visés aux articles 19 et 20 ainsi qu’a 
l’Organisation des Nations Unies.

Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention dument 
adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture à sa seizième session, qui s’est 
tenue à Paris et qui a été déclarée close le quatorzième jour de novem­
bre 1970.

E n  f o i de quoi ont apposé leur signature, ce dix-septiéme jour de 
novembre 1970.

Le Président de la Conférence générale 

A t il io  D ell’Oro M a in i

Le Directeur général 

R éné  M a h e u
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T R A D U Z IO N E  N O N  U F F I C I A L E

N ota ben e . — I testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nella 
Convenzione, fra cui il testo in lingua francese, sopra riportato.

Convenzione concernente le misure da adottare per interdire e 
impedire l’illecita importazione, esportazione e trasferimento di 

proprietà dei beni culturali

adottata dalla Conferenza generale nella sua sedicesima sessione 
Parigi, 14 novembre 1970

La Conferenza Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per 
l’Educazione, la Scienza e la Cultura, riunitasi a Parigi dal 12 ottobre 
al 14 novembre 1970 nella sua sedicesima sessione,

Ricordando l’importanza delle disposizioni della Dichiarazione dei prin- 
cipii della cooperazione culturale internazionale adottata dalla Conferenza 
Generale nella sua quattordicesima sessione,

Considerando che lo scambio dei beni culturali tra le nazioni con 
fini scientifici, culturali ed educativi approfondisce la conoscenza della ci­
vilizzazione umana, arricchisce la vita culturale di tutti i popoli e fa 
nascere il rispetto e la stima reciproci fra le nazioni,

Considerando che ì beni culturali sono uno degli elementi fondamen­
tali della civilizzazione e della cultura dei popoli e che essi assumono il 
loro valore reale solo se sono conosciuti con la più grande precisione la 
loro origine, la loro storia e il loro ambiente,

Considerando che ciascuno Stato ha il dovere di proteggere il patri­
monio costituito dai beni culturali esistenti sul proprio territorio contro 
i pericoli di furto, di scavi clandestini e esportazione illecita,

Considerando che, per evitare tali pericoli è indispensabile che cia­
scuno Stato prenda maggiormente coscienza degli obblighi morali inerenti 
al rispetto del proprio patrimonio culturale nonché di quello di tutte le 
nazioni,

Considerando che ì musei, le biblioteche e gli archivi, in quanto isti­
tuzioni culturali, devono vigilare affinché la costituzione delle loro colle­
zioni sia fondata su principi morali .universalmente riconosciuti,

Considerando che l’importazione, l’esportazione e il trasferimento ille­
citi di proprietà di beni culturali recano danno alla comprensione reciproca 
tra le nazioni che l’UNESCO ha il dovere di favorire, raccomandando tra' 
l’altro agli Stati interessati convenzioni internazionali a tale scopo,

Considerando che per essere efficace la protezione del patrimonio cul­
turale deve essere organizzata sia sul piano nazionale sia sul piano inter­
nazionale ed esige una stretta collaborazione tra gli Stati,

Considerando che la Conferenza generale dell’UNESCO ha già adottato 
nel 1964 una raccomandazione a tale scopo,

Avendo ricevuto nuove proposte concernenti le misure da adottare per 
impedire e prevenire l’importazione, l’esportazione e il trasferimento ille­
citi di proprietà di beni culturali, questione che costituisce il punto 19 
dell’ordine del giorno della- sessione,
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Dopo avere deciso nella sua quindicesima sessione, che tale questione 
farà oggetto di una convenzione internazionale, adotta, il quattordici no­
vembre 1970, la presente Convenzione.

Articolo 1.

Ai fini della presente Convenzione vengono considerati beni culturali 
i beni che, a titolo religioso o profano, sono designati da ciascuno Stato 
come importanti per l’archeologia, la preistoria, la storia, la letteratura, 
l’arte o la scienza e che appartengono alle categorie indicate qui di seguito:

{a) collezioni ed esemplari rari di flora e fauna, di mineralogia e 
di anatomia; oggetti che rappresentino un interesse paleontologico;

(b) i beni riguardanti la storia, ivi compresa la storia della scienza 
e della tecnica, la storia militare e sociale nonché la vita dei leaders, dei 
pensatori, degli scienziati e degli artisti nazionali e gli avvenimenti di 
importanza nazionale;

(c) il prodotto di scavi archeologici (regolari e clandestini) e di sco­
perte archeologiche;

(d) gli elementi provenienti dallo smembramento di monumenti ar­
tistici o storici e da luoghi archeologici;

(e) oggetti d’antiquariato che abbiano più di cento anni quali le iscri­
zioni, le monete e i sigilli incisi;

(/) materiale etnologico;
(g) i beni d’interesse artistico quali:

(i) quadri, pitture e disegni fatti interamente a mano su qualsiasi 
supporto e con qualsiasi materiale (esclusi i disegni industriali e i prodotti^ 
manufatti decorati a mano);

(ii) opere originali di arte statuaria e di scultura in qualunque 
materiale;

(iii) incisioni, stampe e litografìe originali;
(iv) assemblaggi e montaggi artistici originali, in qualunque ma­

teriale;
(h) manoscritti rari e incunaboli, libri, documenti e pubblicazioni 

antichi d’interesse particolare (storico, artistico, scientifico, letterario, ecc.) 
isolati o in collezioni;

(i) francobolli, marche da bollo e simili, isolati o in collezione;
U) archivi, compresi gli archivi fonografici, fotografici e cinemato­

grafici;
(k) oggetti di mobilia aventi più di cento anni e strumenti musicali 

antichi.

Articolo 2.

1) Gli Stati parti della presente Convenzione ' riconoscono che l’impor­
tazione, l’esportazione e il trasferimento illeciti di proprietà di beni cul­
turali costituiscono una delle cause principali di impoverimento del pa­
trimonio culturale dei paesi d’origine di questi beni e che una collaborazione 
internazionale costituisce uno dei mezzi più efficaci per proteggere i ri­
spettivi beni culturali contro tutti i pericoli che ne sono le conseguenze.

2) A tale scopo, gli Stati partecipanti s’impegnano a combattere tali 
pratiche con i mezzi di cui dispongono, in particolare sopprimendo le cause, 
interrompendo il loro svolgersi e aiutando ad effettuare le necessarie ripa­
razioni.
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Articolo 3.

Sono considerati illeciti l’importazione, l’esportazione e il trasferimento 
di proprietà di beni culturali effettuati in contrasto con le disposizioni 
adottate dagli Stati partecipanti in virtù della presente Convenzione.

Articolo 4.

Gli Stati parti della Convenzione riconoscono che ai fini della mede­
sima i beni culturali appartenenti alle categorie indicate qui di seguito 
fanno parte del patrimonio culturale di ciascuno Stato:

(a) beni culturali creati dal genio individuale o collettivo di citta­
dini dello Stato considerato e beni culturali importanti per lo Stato con­
siderato, creati sul territorio di tale Stato da cittadini stranieri o da apolidi 
residenti su tale territorio;

(b) beni culturali trovati sul territorio nazionale;
(c) beni culturali acquisiti da missioni archeologiche, etnologiche o 

di scienze naturali, con il consenso delle autorità competenti del paese di 
origine di tali beni;

(d) beni culturali formanti oggetto di scambi liberamente consentiti;
(e) beni culturali ricevuti a titolo gratuito o acquistati legalmente 

con l’assenso delle autorità competenti del paese di origine di tali beni.

Articolo 5.

Ai fini di assicurare la protezione dei propri beni culturali contro l’im­
portazione, l’esportazione e la trasmissione di proprietà illecite, gli Stati 
parti della presente Convenzione s’impegnano ad istituire sul proprio ter­
ritorio, tenendo conto delle condizioni di ciascun paese, uno o più servizi 
nazionali di tutela del patrimonio culturale, ove tali servizi non siano già 
stati creati, dotati di personale qualificato e in numero sufficiente per assi­
curare in maniera efficace le funzioni qui di seguito elencate:

(a) contribuire all’elaborazione di progetti di testi legislativi e re­
golamentari al fine di consentire la protezione del patrimonio culturale 
e in particolare la repressione delle importazioni, esportazioni e trasferi­
menti di proprietà illecite di beni culturali importanti;

(b) costituire e tenere aggiornato sulla base di un inventario nazio­
nale di protezione, la lista dei beni culturali importanti pubblici e pri­
vati, la cui esportazione costituirebbe un impoverimento sensibile del
patrimonio culturale nazionale;

(c) promuovere lo sviluppo o la creazione di istituzioni scientifiche 
e tecniche (musei, biblioteche, archivi, laboratori, atéliers, ecc.) necessari 
per assicurare la conservazione e la valorizzazione dei beni culturali;

(d) organizzare il controllo degli scavi archeologici, assicurare la
conservazione in situ di alcuni beni culturali e tutelare alcune zone riser­
vate a future ricerche archeologiche;

(e) stabilire, nei confronti di persone interessate (direttori di musei, 
collezionisti, antiquari, ecc.), regole conformi a ip rinc ip ii etici formulati 
nella presente Convenzione e vigilare per il rispetto di tali regole;

(/) esercitare un’azione educativa al fine di risvegliare e sviluppare 
il rispetto verso il patrimonio culturale di tutti gli Stati e diffondere lar­
gamente la conoscenza delle disposizioni della presente Convenzione;

(g) vigilare affinché un’appropriata pubblicità venga data ad ogni
caso di sparizione di un bene culturale.
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Articolo 6.

Gli Stati parti della presente Convenzione s’impegnano:
(a) a istituire un certificato appropriato mediante il quale lo Stato 

esportatore specifica che l’esportazione -del o dei beni culturali in questione 
è autorizzata. Tale certificato deve accompagnare il o i beni culturali re­
golarmente esportati;

(b) a proibire l’esportazione dal proprio territorio dei beni culturali 
non accompagnati dal certificato di esportazione sopra menzionato;

(c) a portare in modo appropriato a conoscenza del pubblico questa 
proibizione, e in particolare a conoscenza di quelle persone che potrebbero 
esportare o importare beni culturali.

Articolo 7.

Gli Stati parti della presente Convenzione s’impegnano:
(a) ad adottare tutte le misure necessarie, in conformità con la le­

gislazione nazionale, per impedire l’acquisizione, da parte di musei e altre 
istituzioni similari dislocate sul proprio territorio, di beni culturali prove­
nienti da un altro Stato parte della Convenzione, beni che sono stati espor­
tati illecitamente dopo l’entrata in vigore della Convenzione; a informare, 
nella misura del possibile, lo Stato d’origine parte della presente Conven­
zione delle offerte di tali beni culturali esportati illecitamente dal territorio 
di tale Stato dopo l’entrata in vigore della presente Convenzione nei con­
fronti dei due Stati in questione;

(b) (i) a proibire l’importazione dei beni culturali rubati in un museo 
o in un monumento pubblico civile o religioso1, o in una istituzione simi­
lare, situati sul territorio di un altro Stalo parte della presente Convenzione 
dopo l’entrata in vigore di quest’ultima nei confronti degli Stati in que­
stione, a condizione che venga provato che tale o tali beni fanno parte 
dell’inventario di tale istituzione;

(ii) ad adottare misure appropriate per recuperare e restituire su 
richiesta dello Stato d’origine parte della Convenzione qualsiasi bene cul­
turale rubato e importato in tal modo dopo l’entrata in vigore della pre: 
sente Convenzione nei confronti degli Stati interessati, a condizione che
lo Stato richiedente versi un equo indennizzo alla persona acquirente in 
buona fede o che detiene legalmente la proprietà di tale bene. Le richieste 
di recupero e di restituzione vanno indirizzate allo Stato richiesto per via 
diplomatica. Lo Stato richiedente è tenuto a fornire a sue spese ogni mezzo 
di prova necessaria per giustificare la sua richiesta di recupero e di resti­
tuzione. Gli Stati parti si astengono dall’imporre diritti di dogana o altre 
tasse sui beni culturali restituiti in conformità con il presente articolo. 
Tutte le spese relative alla restituzione del o dei beni culturali in que­
stione sono a carico dello Stato richiedente.

Articolo 8.

Gli Stati parti della presente Convenzione s’impegnano a imporre 
sanzioni penali o amministrative a qualsiasi persona responsabile di una 
infrazione ai divieti previsti negli articoli 6 (ò) e 7 (ò) di cui sopra.



Atti Parlamentari —  16 — Senato della Repubblica  —  2177

LEGISLATURA VI —  DISEGNI DI LEGGE E RELAZIONI - DOCUMENTI

Articolo 9.

Ciascuno Stato parte della presente Convenzione e il cui patrimonio 
3ulturale è messo in pericolo da taluni saccheggi archeologici o etnologici 
può appellarsi agli Stati che ne sono interessati. Gli Stati parti alla pre­
sente Convenzione s’impegnano a partecipare ad ogni operazione interna­
zionale concertata in queste circostanze al fine di determinare e di appli­
care le misure concrete necessarie, ivi compreso il controllo dell’esporta- 
sione, dell’importazione e del commercio internazionale dei beni culturali 
specificamente considerati. In attesa di un accordo ciascuno Stato interes­
sato adotterà, nella misura del possibile, disposizioni provvisorie al fine 
li prevenire un danno irrimediabile per il patrimonio culturale dello Stato 
ricevente.

Articolo 10.

Gli Stati parti della presente Convenzione s’impegnano:
(a) a ridurre mediante l’educazione, l’informazione e la vigilanza, 

il trasferimento di beni culturali illegalmente prelevati da qualsiasi Stato 
parte della presente Convenzione e, nei modi adatti a ciascun paese, a ob­
bligare, sotto pena di sanzioni penali o amministrative, gli antiquari a 
■enere un registro che menzioni la provenienza di ciascun bene culturale, 
il nome e l’indirizzo del produttore, la descrizione e il prezzo di ciascun 
oene venduto, nonché a informare l’acquirente del bene culturale del di­
vieto di esportazione di cui tale bene può essere oggetto;

(b) a fare ogni sforzo, per mezzo dell’educazione, per creare e svi­
luppare nel pubblico il sentimento del valore dei beni culturali e del pe­
ricolo che il furto, gli scavi clandestini e le esportazioni illecite rappre­
sentano per il patrimonio culturale.

Articolo 11.

Vengono considerate come illecite la esportazione e il trasferimento 
di proprietà indebita di beni culturali risultante direttamente o indiretta­
mente dall’occupazione di un paese da parte di una potenza straniera.

Articolo 12.

Gli Stati parti della presente Convenzione rispetteranno il patrimonio 
culturale nei territori di cui assicurano le relazioni internazionali e adot­
teranno le misure atte ad impedire e prevenire l’importazione, l’esporta­
zione e il trasferimento di proprietà illecite di beni culturali in questi 
territori.

Articolo 13.

Gli Stati parti della presente Convenzione s’impegnano inoltre, nel 
quadro della legislazione di ciascuno Stato:

(a) a impedire con tutti i mezzi adeguati, i trasferimenti di pro­
prietà di beni culturali diretti a favorire l’importazione o. l’esportazione 
illecite di tali beni;
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(b) a fare in modo che i propri servizi competenti collaborino al 
fine di facilitare la restituzione, a chi di diritto, nello spazio di tempo più 
rapido, dei beni culturali esportati illecitamente;

(c) a consentire un’azione di rivendicazione dei beni culturali per­
duti o rubati esercitata dal proprietario legittimo o in suo nome;

(d) a riconoscere inoltre, il diritto imprescindibile di ciascuno Stato 
parte della presente Convenzione, dì classificare e dichiarare inalienabili 
alcuni beni culturali che per questo motivo non devono essere esportati, e 
a facilitare il recupero di tali beni da parte dello Stato interessato nel caso 
in cui essi siano stati esportati.

Articolo 14.

Per prevenire le esportazioni illecite e far fronte agli obblighi com­
portati dall’esecuzione delle disposizioni della presente Convenzione, cia­
scuno Stato parte di detta Convenzione dovrà, in base alle proprie possi­
bilità, dotare i servizi nazionali di protezione del patrimonio culturale di 
un bilancio sufficiente e, se necessario, potrà creare un fondo a tal fine.

Articolo 15.

La presente Convenzione non impedisce in alcun modo agli Stati parti 
di concludere tra di essi accordi particolari o di proseguire l’esecuzione di 
accordi già conclusi, concernenti la restituzione di beni culturali esportati 
per qualche motivo dal loro territorio di origine, prima dell’entrata in 
vigore della presente Convenzione per gli Stati interessati.

Articolo 16.

Gli Stati parti della presente Convenzione comunicheranno nei rap­
porti periodici che presenteranno alla Conferenza Generale dell’Organizza­
zione delle Nazioni Unite per l’educazione, la scienza e la cultura, nei 
termini e nella forma determinati, le disposizioni legislative e regolamen­
tari e le altre misure che avranno adottato per l’applicazione della presente 
Convenzione, con precisazioni circa l’esperienza da essi acquisita in questo 
campo.

Articolo 17.

1) Gli Stati parti della presente Convenzione possono fare appello al 
concorso tecnico dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’educazione, 
la scienza e la cultura, in particolare per quanto concerne:

(a) l’informazione e l’educazione;
(b) la consultazione e la perizia di esperti;
(c) il coordinamento e i buoni uffici.

2) L’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’educazione, la scienza e 
la cultura può di propria iniziativa intraprendere ricerche e pubblicare 
studi sui problemi relativi alla circolazione illecita di beni culturali.

3) A tale scopo l’Organizzazione delle Nazioni Unite per l ’educazione, 
la scienza e la cultura può egualmente ricorrere alla cooperazione di qual­
siasi organizzazione non governativa competente.
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4) L’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’educazione, la scienza e 
la cultura potrà, di propria iniziativa, fare proposte agli Stati parte, per 
l’applicazione della presente Convenzione.

5) Su richiesta di almeno due Stati parte della presente Convenzione, 
fra i quali è sorta una controversia relativamente alla sua applicazione, 
l’UNESCO può offrire i suoi buoni uffici per il raggiungimento di un 
accordo tra di essi.

Articolo 18.

La presente Convenzione è redatta in inglese, spagnolo, francese e 
russo, i quattro testi facenti egualmente fede.

A rticolo 19.

1) La presente Convenzione è soggetta alla ratifica o all’accettazione 
degli Stati membri dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’educa­
zione, la scienza e la cultura, conformemente alle rispettive procedure 
costituzionali.

2) Gli strumenti di ratifica o di accettazione saranno depositati presso 
il Direttore Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’educa­
zione, la scienza e la cultura.

Articolo 20.

1) La presente Convenzione è aperta all’adesione di qualsiasi Stato non 
membro dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’educazione, la scienza 
e la cultura, invitato ad aderirvi dal Consiglio Esecutivo dell’Organiz­
zazione.

2) L’adesione verrà effettuata mediante il deposito di uno strumento 
di adesione presso il Direttore Generale dell’Organizzazione delle Nazioni 
Unite per l ’educazione, la scienza e la cultura.

Articolo 21.

La presente Convenzione entrerà in vigore tre mesi dopo la data di 
deposito del terzo strumento di ratifica, d’accettazione o d’adesione, ma 
unicamente nei confronti degli Stati che avranno depositato i rispettivi 
strumenti di ratifica, d’accettazione o d’adesione in tale data o anterior­
mente. Per ciascuno degli- altri Stati, entrerà in vigore tre mesi dopo il 
deposito del rispettivo strumento di ratifica, accettazione o adesione.

Articolo 22.

Gli Stati parti della presente Convenzione riconoscono che la sua vali­
dità si estende non solo ai loro territori metropolitani, ma anche ai terri­
tori per le cui relazioni internazionali essi sono responsabili; essi si impe­
gnano a consultare, se necessario, i governi o le altre autorità competenti 
di detti territori al momento della ratifica, dell’accettazione o dell’adesione
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o in precedenza, al fine di ottenere l’applicazione della Convenzione a tali 
territori, nonché a notificare al Direttore Generale dell’Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l’educazione, la scienza e la cultura, i territori ai quali 
la Convenzione verrà applicata. Tale ratifica entrerà in vigore tre mesi 
dopo la data della sua ricezione.

Articolo 23.

1) Ciascuno degli Stati parti della presente Convenzione avrà la facoltà 
di denunciare la presente Convenzione in nome proprio oppure in nome 
di tutto il territorio per le cui relazioni internazionali è responsabile.

2) La denuncia sarà notificata mediante uno strumento scritto deposi­
tato presso il Direttore Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite 
per l’educazione, la scienza e la cultura,

3) La denuncia avrà effetto dodici mesi dopo la ricezione dello stru­
mento di denuncia.

Articolo 24.

Il Direttore Generale delle Nazioni Unite per l’educazione, la scienza 
e la cultura informerà gli Stati membri dell’Organizzazione, gli Stati non 
membri previsti dall’articolo 20, nonché l’Organizzazione delle Nazioni 
Unite, del deposito di tutti gli strumenti di ratifica, accettazione o adesione 
menzionati negli articoli 19 e 20, come pure delle notifiche e delle denunce 
rispettivamente previste dagli articoli 22 e 23.

A rticolo 25.

1) La presente Convenzione potrà essere riveduta dalla Conferenza 
Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’educazione, la 
scienza e la cultura. La revisione obbligherà pertanto solo gli Stati che 
diventeranno parte della Convenzione revisionata.

2) Nel caso in cui la Conferenza Generale adotti una nuova Conven­
zione che comporti una revisione totale o parziale della presente Conven­
zione e, a meno che la nuova Convenzione non disponga altrimenti, la 
presente Convenzione cesserà di essere aperta alla ratifica, all’accettazione 
o all’adesione, a partire dalla data di entrata in vigore della nuova Con­
venzione revisionata.

A rticolo 26.

Conformemente all’articolo 102 della Carta delle Nazioni Unite, la pre­
sente Convenzione sarà registrata presso il Segretariato delle Nazioni Unite 
su richiesta del Direttore Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite 
per l’educazione, la scienza e la cultura.

Fatto a Parigi, il diciassette novembre 1970, in due esemplari auten­
tici, recanti la firma del Presidente della Conferenza Generale riunita nella 
sua sedicesima sessione e del Direttore Generale dell’Organizzazione delle 
Nazioni Unite per l’educazione, la scienza e la cultura, che saranno depo­
sitati presso gli archivi dell’Organizzazione delle Nazioni Unite per l’edu­
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cazione, la scienza e la cultura, e le cui copie certificate conformi verranno 
inviate a tutti gli Stati previsti dagli articoli 19 e 20 e all’Organizzazione 
delle Nazioni Unite.

Il testo che precede è il testo autentico della Convenzione debitamente 
adottato dalla Conferenza Generale dell’Organizzazione delle Nazioni Unite 
per l’educazione, la scienza e la cultura nel corso della sua sedicesima ses­
sione, che si è svolta a Parigi e che è stata dichiarata chiusa il quattordici 
novembre 1970.

I n  fede di c h e  hanno firmato il diciassette novembre 1970.

Il Presidente della Conferenza Generale 
At il io  De l l ’Oro M a in i

Il Direttore Generale 
R éne  M a h e u


